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sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux a
assumé pour une période de 120 jours l’administration
provisoire du Centre hospitalier des Vallées de
l’Outaouais ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 180-2001 du
28 février 2001, cette administration provisoire a été
prolongée jusqu’au 30 mai 2001 ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 611-2001 du
23 mai 2001, le gouvernement a ordonné au ministre de
continuer l’administration provisoire pour une période
de 90 jours, soit jusqu’au 28 août 2001, et de lui soumet-
tre un rapport provisoire dans ce délai ;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 497 de ladite
loi, le gouvernement peut, si le rapport provisoire fait
par le ministre confirme l’existence de l’une des situa-
tions prévues à l’article 490 de la loi, ordonner au minis-
tre de continuer son administration ;

ATTENDU QUE le rapport provisoire du ministre d’État
à la Santé et aux Services sociaux et ministre de la Santé
et des Services sociaux, annexé à la recommandation du
présent décret, conclut à la nécessité de prolonger cette
administration provisoire pour une période de 9 mois,
soit jusqu’au 28 mai 2002, notamment pour poursuivre
la mise en place d’un plan de réorganisation, poursuivre
les efforts dans le recrutement et la rétention des effec-
tifs médicaux et du personnel professionnel, élaborer un
plan de résorption du déficit accumulé et assurer la mise
en place d’un conseil d’administration fonctionnel ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE l’administration provisoire du Centre hospitalier
des Vallées de l’Outaouais, assumée par le ministre d’État
à la Santé et aux Services sociaux et ministre de la Santé
et des Services sociaux, se poursuive pour une période
additionnelle de 9 mois à compter de l’expiration de la
période d’administration provisoire, soit jusqu’au 28 mai
2002, et que le ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux
soumette au gouvernement un rapport définitif dans ce
délai.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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Gouvernement du Québec

Décret 975-2001, 23 août 2001
CONCERNANT l’Hôpital du Haut-Richelieu

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 490 de la Loi sur
les services de santé et les services sociaux (L.R.Q.,
c. S-4.2), le ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux a
assumé pour une période de 120 jours l’administration
provisoire de l’Hôpital du Haut-Richelieu ;

ATTENDU QUE, en vertu du décret n° 612-2001 du
23 mai 2001, le gouvernement a ordonné que l’adminis-
tration provisoire assumée par le ministre se continue
pour une période de 90 jours, soit jusqu’au 30 août
2001 ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 492 de cette loi, le
délai prévu à l’article 490 peut être prolongé par le
gouvernement pourvu que le délai de chaque prolonga-
tion n’excède pas 90 jours ;

ATTENDU QU’il est nécessaire de prolonger pour une
période additionnelle de 90 jours à compter de l’expira-
tion de la période d’administration provisoire précitée,
soit jusqu’au 28 novembre 2001, l’administration provi-
soire de l’Hôpital du Haut-Richelieu et que le ministre
d’État à la Santé et aux Services sociaux et ministre de la
Santé et des Services sociaux soumette au gouverne-
ment un rapport provisoire dans ce délai ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à la Santé et aux Services
sociaux et ministre de la Santé et des Services sociaux :

QUE l’administration provisoire de l’Hôpital du Haut-
Richelieu, assumée par le ministre d’État à la Santé et
aux Services sociaux et ministre de la Santé et des
Services sociaux, se continue pour une période addition-
nelle de 90 jours à compter de l’expiration de la période
d’administration provisoire, soit jusqu’au
28 novembre 2001, et que le ministre d’État à la Santé et
aux Services sociaux et ministre de la Santé et des
Services sociaux soumette au gouvernement un rapport
provisoire dans ce délai.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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